
OCTOBRE 1829. ( QUATRIEME ANNÉE, ) 

GAZETTE DES TRIBUNA 

NUMÉRO M 
1394. A 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

a

 (j'abonnement est de 15 fr. pour trois mois , 30 fr. pour six mois, et 60 fr. pour l'année. — On s'abonne à Paris , AU BUREAU DU JOURNAL, ÇUAI AUX FLEURS, H" H; 

diezM
me

 V* CHARLES-BÉCH3T , quai des Augustins , N° 57, et EÏOHOH-BÉ3HET , même quai, n° 47, Libraires-Comaiiisionnaires ; BOVSAIUE et VBNIOER, rue du 

(jxj-Saint-Honoré , N° 6 ; et dans les Département , chez les principaux Libraires , et aux Bureaux de Poste. —r Les Lettres et Paquets doivent être affranchis. 

sas 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (chambre des vacations). 

(Présidence de M. deHaussy. ) 

Audience du 1 er octobre. 

Le débiteur incarcère' en vertu d'un jugement du Tri-
bunal de commerce pour une somme de 500/r. , peut-
il demander la nullité' de Vemprisonnement . sous 
prétexte qu'il a interjeté appel pour cause d'incom-
pétence ? ( Rés. nég. ) 

M1' Lcloup de Sancy a exposé les faits suivans : 
« Le sieur Jeannin, contrôleur àl'administration du tim-

bre , et père de cinq enfans , a cautionné un de ses fils , 
acquéreur du fondsde librairie du sieur Michel; 5,500 fr. 
ont été payés comptant. Un premier billet de 500 francs, 
endossé pa'r Jeannin père , étant resté en souffrance , un 
jupement par défaut a été obtenu au Tribunal de com-
merce. Jeannin père y a formé opposition , et a voulu re-
pousser l'application de la contrainte par corps comme 
n'étant pas négociant. Le Tribunal a ordonné l'exécution 
du premier jugement. 

«Malgré l'appel par lui interjeté, Jeannin père a été mis 
en arrestation. Conduit en référé devant M. le président 
du Tribunal civil , sans doute il a fort mal expliqué son 
affaire , puisque ce magistrat à qui l'on n'a probablement 
montré que le premier jugement , ne voyant pas que la 
compétence fût contestée , a prononcé le maintien de 
l'incarcération. C'est del'appelde cette ordonnance seule-
ment que la Cour est saisie ; car il ne s'agit pas encore de 
l'appel du jugement au fond. L'appel est pendant devant 
la 2e chambre de la Cour. Elle a déjà décidé que la vente 
d'un fonds de commerce ne constitue pas un acte de 
commerce ; elle persistera sans doute dans sa jurispru-
dence, surtout lorsqu'elle remarquera que, dans l'espèce, 

1 s'agit de la caution. 
i » Le sieur Jeannin a donc été indûment arrêté. 11 est 
vrai que les Tribunaux de commerce jugent en dernier 
ressort quand il s'agit d'une somme inférieure à 1000 fr.; 
mais la disposition du Code admet une exception , celle 
du cas où la compétence est contestée. Il faut donc met-
tre le sieur Jeannin en liberté , et attendre la décision de 
la seconde chambre de la Cour. » 

M* Syrot a répondu que le sieur Jeannin ne cherche 
qu'à gagner du temps. Hier les parties étaient en termes 
d'arrangement ; mais on a fait , de la part du sieur Jean-
nin, des offres si peu raisonnables , qu'il a été impossible 
d'y souscrire. 

L'art. 640 du Code de commerce est positif ; l'appel 
desjugemens consulaires ne peut être reçu lorsque le 
principal n'excède pas la somme de 1000 fr.; et, d'après 
l'art. 047, les Cours royales ne peuvent surseoir à l'exécn-
tion des jugemens du Tribunal de commerce , quand 
même ils seraient attaqués d'incompétence. Tout ce que 
l'on aurait pu exiger, c'eût été d'astreindre le tiers por 
tenr du billet dont il s'agit à donner caution ; eh bien 
on a offert , et l'on offre encore de donner caution. 

Me Leloup , dans une courte réplique , a soutenu que 
l'offre de la caution était tardive , et qu'il aurait fallu la 
fournir avant de mettre la sentence à exécution. 

La Cour, adoptant les motifs du premier juge , a con 
firmé l'ordonnance avec amende et dépens. 

COUR ROYALE D'ANGERS (chambre des vacations.) 

PsisiDENCE DE M. PRÉVOST DE LA CHAUVELIÈRE. — Audience du 

26 septembre. 

QUESTION ELECTORALE. 

^•'électeur qui , lors du dernier tableau général et an 
nuel, n'a été inscrit que comme électeur cl'arrondis-
sement , bien qu'il payât dès lors un cens suffisant 
pourfaire partie du grand collège , peut-il demander 
son inscription comme électeur de déparlement , sur le 
nouveau tableau, ou tableau de rectification que le 
préfet doit dresser en vertu de l'ordonnance de con 
vocation du collège? (Rés. aff.) 

Cette question , résolue affirmativement par les Cours 
Ue Douai, de Grenoble, de Montpellier, et négativement 
P ar la Cour de Riom et par la Cour de cassation ( voir la 
gazette desTribunaux , du 20 septembre 1 829 ) , vient 
^ ^tre décidée dans le premier sens par la Cour royale 

M Buon, électeur du département delà Mayenne, 
IWj des avant le moi» de septembre 1^28, uu cens 

suffisant pour le faire porter sur la liste des électeurs du 
grand collège. Il laissa arriver le 1 er octobre sans faire 
connaître ses droits , et resta seulement inscrit sur la liste 
des électeurs d'arrondissement. 

l'ar suite de la démission de M. Berset , député de la 
Mayenne , le collège de ce département a été convoqué 
au commencement du mois de septembre dernier , et M. 
Buon , croyant pouvoir profiter des huit jours que la loi 
de 1828 , art. 22 , accorde en ce cas pour réclamer, a 
demandé à être compris au tableau de rectification en 
qualité d'électeur du grand collège. 

M. le préfet, en conseil de préfecture , a rejeté sa de-
mande comme formée tardivement, aux termes de l'art. 6 
de la loi de 1827. 

Le 26 septembre dernier , M. Buon demandait à la 
Cour d'Angers la réformation de cet arrêté. 

Après le rapport, fait par M. le président , Me La-
chèse, avocat du demandeur, s'est attaché à établir que 
l'art. 22 delà loi du 2 juillet 1828, contenait une déro-
gation évidente à l'art. 6 de la loi de 1827 ; que le pre-
mier de ces deux articles ne faisait aucune distinction 
entre les réclamations fondées sur des droits antérieurs 
à la clôture des listes générales , et celles fondées sur des 
droite postérieurs; que la seule condition exigée par la loi 
pour l'admission des réclamations , de ces réclamations 
prévues d'une manière générale par l'art. 11, et qui , 
d'après cet article même, sembleraient ne pouvoir être for-
mées après le 50 septembre, était, d'après un article 
postérieur , l'art. 22 , qu'elles fussent présentées dans la 
huitaine, à partir de l'affiche de l'ordonnance, condition 
qu'avait remplie M. Buon. 

« Prétendrait-on que c'est voir une contradiction dans 
la loi ? Non , dit l'avocat , il n'y a pas contradiction : il y 
a dérogation , extension ; cliose d'autant plus facile à 
croire que , dès la discussion de la loi de 1 828 à la cham-
bre des députés , plusieurs orateurs firent cette remar-
que , que le titre 4- (dans lequel se trouve compris l'ar-
ticle 22 ) ne semblait pas homogène avec le reste de la 
loi. 

i Voudrait-on tirer parti de la fin de ce même arti-
cle 22 , portant que « le préfet , en conseil de préfecture, 

dressera le tableau de rectification prescrit par l'art. 6 
de la loi du 2 mai 1 827 » ? Mais ici il est évident qne 

la loi n'ordonne pas de se référer, pour la formation du 
tableau , à toutes les règles écrites dans cette loi ; elle ne 
dit même pas que le tableau sera dressé conformément à 
l'art. 6. La seule conséquence à tirer de ces termes , c'est 
que la loi de 1 828 ne veut pas que deux tableaux diffé-
rens soient faits pour les réclamations fondées sur des 
droits acquis antérieurement ou postérieurement à la clô-
ture des listes générales , mais bien que toutes les récla-
mations soient réunies dans le seul tableau dont parlait la 
loi de 1827. 

» On a émis, à la vérité, à la Chambre des pairs, quel-
ques craintes sur la possibilité qu'auraient les électeurs de 
se soustraire pour un temps aux fonctions de jurés, en at-
tendant, pour faire valoir leurs droits , le jour où les col 

raient convoqués. 
Mais ces craintes sont une calomnie contre la 

nation tout entière. Qui croira que nos premiers ci 
toyeus veuillent ainsi déserter tout-à-coup , et fausser 
dans son application , une loi qu'ils ont appelée de leurs 
vœux unanimes? Qui croira que la plupart d'entre nous 
veuillent manquer à leurs devoirs les plus sacrés, au risque 
même de voir périr leurs droits les plus précieux? Est-ce 
donc ainsi que l'on doit entendre l'esprit d'une loi nom-
mée avec raison loi de garantie et de franchise? » 

M. Courtigné, conseiller-auditeur, remplissant les fonc 
tions d'avocat-général , après avoir invoqué , à l'appui de 
l'opinion contraire, l'intention du législateur, qui, selon 
ce magistrat, ne peut avoir été de laisser indécis les droits 
des électeurs jusqu'à l'époque où dis jours seulement doi-
vent rester pour statuer sur toutes les réclamations ; après 
avoir, d'ailleurs , fait envisager le danger que beaucoup 
de citoyens ne profitent de cette faculté pour se soustraire 
pendant un temps aux devoirs de jurés, a reconnu lui-
même qu'il y avait quelque doute dans la loi, et qu'il fal-
lait des termes bien formels pour prononcer la déchéance 
d'un droit aussi précieux que celui d'élection. 

Voici l'arrêt rendu par la Cour : 

Attendit qu'aux termes des art. 22 , 4 1 et 42 de la loi du 2 juillet 

\ 828 , toutes réclamations pouvaient être admises dans le délai de 

huitaine de l'affiche de l'ordre de convocation , sans distinction de 
poque de l'acquisition des droits ; 

Que la réclamation du sieur Buon a été formée en temps utile ; 

La Cour , sans avoir égard à l'arrêté du eonseil de préfecture du dé 

parlement de la Mayenne ,• ordonne que le sieur Buon (Pierre-Marin 

sera inscrit sur la liste des électeurs du collège dudit département 

moins qu'il n'en soit exclus pour tout* ïmtio cause que l'époque de s* 
réclamation , sans dépens. 

léges 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS, 

(Présidence de M. Ganneron. ) 

Audience du 1 " octobre. 

La ville de Paris peut-elle , quand elle le juge conve-
nable , contraindre chacun des membres de la cor-
poration des boulangers à acheter tout ou partie des 
farines par eux manutentionnées , dans le grenier 
d'abondance ? ( Rés. nég. ) 

Cette question est d'une grande importance pour les 
boulangers de Paris ; aussi la plupart d'entre eux s'é-
taient-ils rendus aujourd'hui à l'audience du Tribunal de 
commerce. Voici dans quelles conjonctures la difficulté a 
pris naissance : 

Depuis une époque fort reculée , la ville de Paris est 
dans l'usage de tenir en réserve une quantité considéra-
ble de grains et farines , pour parer , dans les temps ca-
lamiteux , aux besoins de la classe indigente. Pendant un 
long intervalle , la ville fit acheter et manutentionner par 
ses propres agens , les céréales qu'elle destinait ainsi à 
préserver sa population des horreurs d'une disette , ou 
de la gêne résultant d'un prix trop élevé dans une denrée 
d'une nécessité indispensable. Mais, comme il arrive 
presque toujours quand les corps administratifs veu-
lent se mêler directement d'opérations commerciale» , 
les acbats faits par les préposés de la réserve , ne pro-
curaient que des farines d'une qualité détestable , et la 
manutention était presque toujours suivie d'avaries plus 
ou moins fortes. 11 y a environ neuf ans, la ville s'avisa de 
charger la corporation des boulangers du renouvellement 
des farines déposées dans le grenier d'abondance , et de 
les manutentionner avec les soins convenables pour une 
bonne conservation. Il fut alloué aux boulangers une prime 
de 5 francs par sac. La mesure adoptée par la ville a eu 
les plus heureux résultats; depuis lors , le grenier d'abon-
dance a été constamment pourvu de farines de première 
qualité , et la manutention a été faite avec zèle et intelli-
gence. Au cahier des charges , qui fut rédigé en 1820, oa 
stipula , dans l'intérêt de la boulangerie , que dans le cas 
où la ville jugerait à propos de livrer à la consommation 
tout ou partie de la réserve , chaque boulanger aurait le 
droit d'acheter , par préférence à tout autre , la portion 
de farines qu'il avait personnellement manutentionnée. 
C'est l'interprétation de cette clause qui a donné lieu au 
procès dont nous avons à rendre compte. La ville et les 
boulangers n'ont pas entendu de la même manière la sti-
pulation dont il s'agit. Il est remarquable que les cahiers 
de charges , rédigés par les administrations publiques, font 
toujours naître des difficultés de ce genre : le langage 
administratif est trop souvent, comme celui des sybilles et 
des prophètes, à double sens. 

On conçoit, d'après ce que nous venons de dire, que 
la ville de Paris conserve toujours la propriété des fari-
nes déposées dans le grenier d'abondance , quoique les 
boulangers fassent seuls le renouvellement. Cela doit être 
ainsi , parce que, dans l'origine, la ville était propriétaire 
de la réserve , et que les boulangers, avant de remplacer 
ont pris successivement cette première réserve. 

M. Fleury, boulanger, avait soumissionné , pour dix 
années consécutives , le renouvellement et la manutentien 
de soixante sacs de farine. Dans le courant de l'hiver der-
nier , la ville résolut de livrer à la consommation une par-
tie des fermes du grenier d'abondance ; les boulangers 
furent individuellement prévenus par deux lettres succes-
sives du directeur de la réserve que deux cinquièmes se-
raient mis à leur disposition, et que les sacs dont les 
manutentionnaires ne prendraient pas livraison immédiate 
seraient vendus sur le carreau de la Halle pour le compte 
de la ville. Les boulangers profitèrent de l'offre qui leur 
était faite ; tous achetèrent volontiers les deux c 

mes mis en vente. La ville ne borna pas à cette unique 
mesure sa sollicitude pour la classe indigente • des bons 
furent délivrés dans les bureaux de bienfaisance aux fa-
milles nécessiteuses. Au moyen de ces effets , par lesqueh 
la ville s engageait à payer aux boulangers la différence 
entre le prix résultant de la vente libre des céréales et 
celui qui av ait été fixé par le tarif municipal , les pauvres 
purent , dans la saison rigoureuse , se procurer du pain au 
prix ordinaire. r 

Malgré cet immense soulagement donné à la popula-
tion indigente de la capitale , la liberté du commerce des 

grams lut respectée. La ville exigea que les bons, dont 
on vient de parler , lui fussent donnés en paiement 
jusqu a due concurrence du prix des deux cinquièmes 
de la reserve. Dans ces entrefaites, les craintes qu'on 
avait conçues pour la récolte , vinrent à se (T " 
M. Heury trouva le moyen de s'approvisionner 
conditions avantageuses. 

Tel était l'état des choses , lorsque la ville de Paris , 

dissiper, 

à de» 



( au ) 

agissant par l'organe de la caisse syndicale de la bou-

langerie , a sommé le boulanger approvisionné de pren-

dre livraison des trente-six sacs , formant les trois der-

niers cinquièmes des soixante dont il avait soumis-

sionné la manutention. 

M" Rondeau , agréé de M. Fleury, a soutenu que les 

boulangers n'étaient pas tenus de prendre livraison de la 

réserve ; qu'ils avaient seulement un droit de préférence, 

et qu'il leur était purement facultatif de recevoir ou de 

refuser les farines du grenier d'abondance. 

M
e
 Auger s'est présenté pour l'administration de la 

caisse syndicale , et a prétendu que, d'après le cahier des 

charges' de 1820, dont M. Fleury avait eu connaissance , 

la ville avait le droit de contraindre chaque boulanger à 

faire l'achat de la portion de farines dont, il était manuten-

tionnaire. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil, a décidé qu'en accordant un droit de préfé-

rence à la corporation des boulangers, l'administration de 

la caisse syndicale avait entendu concéder une faveur , et 

non point imposer une obligation; qu'il ne résultait ni de 

l'article 1 3 du cahier des charges, ni de la soumission par-

ticulière du sieur Fleury, que ce dernier fût tenu de pren-

dre livraison des trente-six sacs dont il s'agissait aux pro-

cès , d'autant plus qu'on ne pouvait pas prétendre qu'il 

y eût eu jamais contrat de vente entre le corps de la bou-

langerie et la caisse syndicale, puisqu'on n'était jamais 

convenu ni de la chose ni du prix. L'administration de la 

caisse syndicale a été en conséquence déclarée non rece-

vable, et condamnée, aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 1 er octobre. 

( Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

POURVOI D UN AVEUGLE CONDAMNE A MORT. 

La Cour d'assises peut-elle statuer sur la question de 

savoir si ou non une interpellation sera faite à un 

témoin ? ( Rés. aff. ) 

La question de provocation doit-elle , sur la demande 

de l'accusé', être posée au jury , encore qu'elle ne 

ressorte point des débats? ( Rés. nég. ) 

Les pièces de conviction doivent-elles , a peine de nul-

lité , être présentées à l'accusé , même aveugle , lors-

qu'il ne fa point requis ? ( Rés. nég. ) 

La Cour de cassation a eu à s'occuper de cette affaire 

sur le pourvoi de Varnier , condamné à mort par la Cour 

d'assises de la Seine-Inférieure ( Rouen ). 

« Les délits de chasse , a dit M" Odilon-Barrot , sont 

peu graves en eux-mêmes; mais trop souvent ils sont fu-

nestes dans leurs conséquences. Varnier est ouvrier chau-

fournier; il lui vint à l'idée, par un clair de lune , de 

prendre le plaisir de la chasse ; la nuit est la seule heure 

que son travail laisse à ses plaisirs; il était à l'affût,. lors-

que deux gardes l'aperçoivent et s'avancent sur lui. Que 

s'est-il passé dans cette rencontre? L accusation a soutenu 

que Varnier aurait sommé les gardes de s'arrêter , et sur 

leur refus , aurait tiré sur eux un coup de fusil dont l'un 

d'eux a été blessé. L'accusé soutenait, au contraire, qu'il 

avait été atteint d'un premier coup de feu , et que ce n'é-

tait que sur cette provocation , et en état de légitime dé-

fense , qu'il avait tiré ; les parties intéressées et Dieu 

étaient les seuls témoins de cette malheureuse scène : le 

jury n'avait qu'à rechercher de quel côté était parti le 

premier coup. Devant lui étaient l'accusé , horriblement 

mutilé, privé de la vue par suite du coup de fusil qu'il 

avait reçu dans !e visage , et les deux gardes , au contraire, 

en parfaite santé. Il semblait que l'accusé était plus digne 

de compassion que de rigueur; coupable, il était déjà 

bien puni; innocent , il était doublement à plaindre ; ce-

pendant ce malheureux a été condamné à mort. 

» Le spectacle à'un homme aveugle , affligé de cette 

infirmité qui excite ordinairement à un si haut degré no-

tre pitié , n'a pu fléchir le jury. Il a cru l'accusé coupa-

ble, il a rempli son devoir, quelque douloureux qu'il fût ; 

mais cet infortuné , déjà privé par le plus cruel accident 

d'une partie de ses moyens naturels de défense , qui n'a 

pas pu lire l'information faite contre lui , attacher ses 

yeux sur les témoins , .leur imposer par ses regards , sui-

vre sur la physionomie de ses juges les variations de leur 

conviction intime , a-t-il été du moins environné de tou-

tes les autres garanties légales ? Tous les autres moyens 

de défense, compatibles avec son infirmité, lui ont-iîs été' 

rigoureusement conservés ? Vous le sentez comme moi , 

Messieurs , la défense de ce malheureux devant vous , 

fondée sur ce que sa position aurait encore été 

aggravée par la .violation des ^dispositions tutélaires 

de la loi , a quelque chose de sacré ; et vous ne serez pas 

étonnés lorsque vous apprendrez que j'ai reçu mission de 

défendre cet infortuné , de tout ce que la population de 

Rouen a de plus respectable , et spécialement de l'un des 

députés les plus honorables du département. 

» Le premier moyen de cassation est tiré de ce que les 

pièces de conviction n'ont pas été présentées à l'accusé. 

On objecte contre ce moyen que cet accusé étant aveu-

gle, cette présentation eût été inutile , c'est-à-dire qu'on 

excipe contre lui de son malheur même , comme si la na-

ture ne suppléait pas en partie , par d'autres sens , à la 

perte de la vue ; comme si le toucher , l'odorat ne pou-

vait pas , en de certaines circonstances , aider l'accusé à 

s'assurer, autant que par ses yeux , de l'identité de cer-

taines pièces de conviction!... 

» Le second moyen se rattache à une haute question 

de compétence. Notre loi criminelle a distribué les pou-

voirs entre les différons magistrats qui constituent la 

Cour d'assises; au président elle a conféré la direction 

souveraine , indépendante et exclusive des débats ; à la 

Cour d'assises tout entière, l'attribution de régler , par 

arrêt , les încidens contentieux qui peuvent s'élever dans 

le cours de ces débats, et de prononcer spécialement sur 

les questions de droit qui sont soulevées; d'un côté, unité 

et responsabilité qui sont corrélatives; de l'autre, délibé-

ration et décision en commun : telle est l'économie de la 

composition des Cours d'assises , essentielle à conserver 

dans toute sa pureté. Eh bien ! il est arrivé que, dans le 

cours des débats, le défenseur de l'accusé a demandé au 

président d'interpeller plusieurs témoins à décharge , sur 

ce fait que le maître de la forêt dans laquelle la déplora-

ble rencontre a eu lieu, au: ait donné l'ordre à ses gardes 

de tirer sur les délinquans , ce qui tendait à expliquer 

comment l'un des gardes aurait tout d'abord fait feu sur 

Varnier et aurait mis ainsi ce dernier dans le cas de légi-

time défense. Cette interpellation renfermait à peu près 

toute la défense de l'accusé. Cependant le président ne 

croit pas devoir déférer à l'insistance du défenseur, parce 

que , dit-il , le fait sur lequel l'interpellation est deman-

dée n'est pas mentionné dans l'acte d'accusation. Le dé-

fenseur prend des conclusions écrites pour demander for-

mellement l'interpellation , et cette fois , ce n'est plus le 

président qui , sous sa responsabilité , décide si le témoin 

sera interpellé , c'est la Cour d'assises qui , sans mission 

comme sans pouvoir , décide, par arrêt, que l'interpella-

tion ne sera pas faite, et parce que le fait n'est pas men-

tionné dans l'acte d'accusation , et parce que la question 

n'a pas pour objet d'attester la probité et la moralité de 

l'accusé , mais bien d'imputer un fait diffamatoire à un 

tiers étranger aux débats. 

» Il y a deux vices radicaux dans cette décision : l'un 

ressort de l'incompétence de la Cour , qui n'avait pas le 

droit de s'immiscer ainsi dans la direction du débat , en 

décidant que telle ni telle interpellation devait ou non 

être faite au témoin; l'autre, résulte des motifs même du 

refus. Ce double vice appelle la censure de la Cour ; car 

si on reconnaît aux Cours d'assises le droit de juger qu'un 

témoin sera ou non questionné sur telle ou telle circons-

tance , on lui transporte de fait la direction du débat , 

et dès lors plus d'unité, plus de responsabilité; d'autre 

part, si par cela qu'un fait n'est pas mentionné dans 

l'acte d'accusation , il ne peut être soumis à vérification 

dans le débat , la défense se trouvera entièrement à la 

discrétion du rédacteur de l'acte d'accusation ; il suffira 

d'omettre dans cet acte l'alibi par exemple , invoqué par 

l'accusé , pour qu'il lui soit interdit de faire entendre des 
témoins sur cet alibi. 

» En outre, c'est se tromper sur le sens de l'art. 521 du 

Code d'instruction criminelle, que de supposer que par cela 

que cet article permet à l'accusé de faire entendre des 

témoins sur sa moralité, il n'en peut faire entendre sui-

des faits justificatifs et exclusifs de l'accusation. Il est 

évident que ce droit d'appeler ses antécédens à son se-

cours , de s'entourer d'une vie honorable devant ses ju -

ges , n'est qu'un privilège spécial donné à l'accusé , et 

qui n'exclut nullement le droit de faire contredire ou ex-

pliquer les faits de l'accusation par des témoins à dé-

charge. L'arrêt de la Cour d'assises doit donc être 

cassé et pour usurpation de pouvoirs , et pour atteinte 
aux droits de la défense. » 

Me Odilon-Barrot se disposait à développer un troisième 

moyen , fondé sur ce que , sans en donner aucun motif , 

la Cour aurait rejeté de poser au jury la question de pro-

vocation qui formait toute la défense de l'accusé , lorsque 

M. le président lui fait remarquer que, par addition ou 

rectification , l'arrêt porte qu'il a été rendu conformé-

ment aux conclusions du ministère public , lesquelles 

conclusions étaient motivées. M
e
 Odilon-Barrot répond 

qu'étant accouru en tonte hâte à Paris pour tenter d'ar-

racher à l'échafaud son malheureux client , et n'ayant eu 

que quelques instans pour parcourir le procès-verbal , 

cette addition a pu lui échapper ; que dans tous les cas , 

un arrêt n'est pas motivé parce qu'il est dit : rendu con-

formément aux conclusions du ministère public ; adop-

ter des conclusions, ce n'est pas s'en approprier les mo-
tifs. 

M. l'avocat-général Fréteau de Pény , a conclu au re-

jet , et la Cour , après délibéré en chambre du conseil , 
a prononcé ainsi : 

Attendu, sur le premier moyen , que la 'disposition de l'art. 329 
n'est pas prescrite à peine de nullité ; 

Sur le deuxième moyen , attendu que ce n'est que sur l'insistance et 

les conclusions du défenseur de l'accusé , que la Cour d'assises a statué 
par voie de jugement; 

Sur le troisième moyen , attendu que la Cour d'assises, en refusant 

de poser aux jurés, une question de provocation , alléguée (levant elle , 

et qui ne lui a pas paru ressortir des débats , n'a violé aucune 
loi ; 

La Cour rejette le pourvoi . 

On assurait à l'audience que le jury avait recommandé 

l'accusé à la clémence de S. M. , et que le ministère pu-

blic avait , en quelque sorte , pris l'engagement de s'asso-

cier à cet œuvre d'humanité , en invitant les jurés , dans 

son plaidoyer , à ne pas enlever au Roi le plus beau des 

attributs de sa couronne , le droit de corriger ce vjuc la 

loi pouvait avoir de trop rigoureux dans certaines circons-

tances. Il y a donc lieu d'espérer que le public ne sera pas 

affligé du spectacle affreux d'un malheureux aveugle, con-

duit à l'échafaud , pour un fait qui , par sa nature , ne 

peut qu'être environné d'incertitude, et qu'il a d'ail-

leurs déjà si amèrement expié. 

correctionnelle. On remarque parmi l
es

 «no ♦ 

sieurs compagnons d'armes du général 
neaux. 

Ur-
L auteur de I ouvrage incriminé est

 un
 ien

nP 
nomme Alexandre Delcourt; il

 se
 reconnaît J?***, 

Mémoires d un pauvre hère, et déclare as, * ^ ^ 

tonte. la responsabilité de cette publicaHon
 a

 *
Ur 

laquelle M. Combal a été cité comme édheuV
 180,1

 ^ 
M. le président : Reconnaissez-vous avoir yw

n
 , 

du gênerai Desfourneaux dans les passais à ™"
 ParIe

r 
quels il a porté plainte?

 1 8 a raison
 de

S
-

Le prévenu : Non , sans doute ; je n'ai vonl» ^ i 

d'un personnage de fantaisie. J'ai pHs, ̂ ôur I?" " 
ouvrage , quelques personnages historiques - \'?

 erm
°n 

des personnages d'invention. D'ailleurs , MonsL, ^ 
me souviens plus de ce que j'ai écrit une fois eu,» -

 ]e ne 

miné. t ue J ai ter-

M. le président : Cependant , au dire de la plaint . 

passages incriminés ne peuvent s'appliquer uu'au à • 
Desfourneaux. Il est désigné de manière à ce <i .n

ral 

impossible de se méprendre, tant par des initial
 S

°" 

par des faits qui ne peuvent s'appliquer qu'à lui
 68

 ^
Ue 

M. Delcoui t : Je n'ai mis en scène qu'un person 

de fantaisie , qui n'a aucun rapport avec le général n
Se 

fourneaux. Ue«-

M. le. président : Vous soutenez donc n 'avoir 
Hiffo^o,.» u Pas voul

u 

Je n'ai pu dû le faire , et je n'ai
 pu en 

général po
nr 

le diffamer? 

M. Delcourt 

avoir l'intention. 

M. le président : Vous tenez donc le 
homme d'honneur? 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (6
e

chamb.; 

( Présidence de M. de Lamarnière. ) 

Audience du 1 er octobre. 

Plainte en difjamation du général Dtsfourneaux con-

tre l auteur des MÉMOIRES D'UN PAUVRE HÈRE. 

Le rang du plaignant , la nature de la prévention , les 

faits curieux , le*s souvenirs historiques que devaient né 

cessairement révéler les plaidoiries des deux parties, tout 

concourait à exciter à un haut degré la curiosité et à ap 

peler l'affluencc dans l'auditoire du Tribunal de polie 

M. Delcourt : J'ai effert au général de déclarer * uni-
quement , et dans les journaux , que je n'avais pas' i 

parler de lui, et que je n'avais mis en scène qu'uii n 

sonnage de fantaisie; je ne sais pas pourquoi il m'a
Dn

 II" 
devant vous. PPe'le 

M" Vulpian, avocat du général Desfourneaux, prend l 
parole en ces termes : ' 

« Qu'un homme se sentant le talent d'écrire, puise dans 

son imagination ou dans sa mémoire les matériaux d'une 

histoire ou d'un roman ; qu'il le* publie pour en tirer pro 

fit , il n'y a là qu'une spéculation fort simple, qu'unein-

dustrie toute honorable; mais que, cherchant à éveiller 

le scandale plutôt qu'à exciter l'intérêt, un individu jette 

dans la fable qu'il a imaginée , des faits historiques et det 

hommes honorables , en dénaturant les uns et calomniant 

les autres, voilà ce qui est singulièrement répréhensible et 

ce qui mérite une sévère répression. Il est surtout un 

genre de diffamation bien perfide , bien dangereux : c'est 

celui qui consiste à ne pas nommer les gens qu'on diffame 

et à les désigner de manière à ce que chacun puisse les 

reconnaître. C'est ce qui est arrivé dans la cause soumise 
aujourd'hui au Tribunal. 

» Trop long-temps les faiseurs de Mémoires , enhardis 

par le silence de leurs victimes, ont compté sur le dégoût 

qu'inspire à un homme honorable la pensée d'une lutte en 

police correctionnelle. Le général Desfourneaux, qui peut 

mettre sans crainte toute sa vie au grand jour, va donner 

un salutaire exemple, et ne reculera devant aucune pu-

blicité pour obtenir la répression des injures dirigées con-
tre lui. » 

M° Vulpian fait ici connaître les passages incriminés ; 
en voici le texte : 

« Le général de Caulainrourt se fâcha , aidé d'un autre généra] , 

homme plein d'audace , intrigant et peu scrupuleux , sorti de dessous 

terre pat- une commotion politique » 

« Le drôle de corps que ce général B... Des F... ! un homme de 

rien , du plus mauvais ton , d'un esprit horné , mais intrigant , fourbe, 

d'un caractère audacieux , entreprenant , capable de faire battre le 

diable avec le bon Dieu , s'il se l'était mis dans la tête... Gardez-vous 

bien d'accueillir un tel homme... » 

« Des F... s'est fait une grande réputation dans l'histoire , en fati-

guant do visites et de sollicitations ceux qui l'évitent. Il a commandé 

dans une île , et il n'a pas laissé de souvenirs bien honorables. » 

M* Vulpian , après cette lecture , fait peu d'efforts pour 

démontrer qu'on trouve tout à la fois dans ces passages 

l'injure et la diffamation. Il examine ensuite si le général 

Desfourneaux y est suffisamment désigné. Le prénom du 

général est Louis , et on retrouve souvent dans l'ouvrage 

cette désignation L. Des F. L'un de ses noms de famille 

est Borne, et le B. initial vient encore se placer devant 

les autres initiales. Enfin l'auteur parle d'un général qui a 

commandé* dans une île , et qui a été législateur, et le gé-

néral Desfourneaux, après avoir commandé à la Guade-

loupe et à Saint-Domingue , a été nommé quatre fois dé-

puté , et deux fois vice-président de la chambre. 

Il est maintenant bien reconnu pour vous , Messieurs, 

continue l'avocat, que Delcourt a voulu désigner le général 

Desfournèaux , qu'il l'a fait avec méchanceté , et que m 
imputations qu'il s'est permises sont évidemment diffama-

toires ; cela suffirait au gain du procès ; cela ne suffit pas 

et ne peut suffire aux justes désirs du général. Il fa
ut

 ^
n 

core vous convaincre que les paroles du prévenu sont es 

mensonges , que ses allégations sont des calomnies- » ta 

que M. le comte Desfourneaux déroule sous vos yeux 

vie to «;t entière ; que la publicité donnée à ce récit s"
1 

un avertissement pour les futurs fabricans de mémoires, 

pour les biographes à venir , et ne leur laisse aucun pre 

texte d'altérer la vérité. Rétablir les faits est donc un ae-

voir pour le plaignant. .
 p 

Le général Desfourneaux appartient à une très ancien 

famille de la Franche-Comté. , qui , déjà, sous
 tliar

,
 Br

d 
occupait de hauts emplois à la cour , et qui vint plus 

s'établir à Auxerre. Entraîné par une véritable J°'^
elte 

vers l'état militaire , trop ardent pour attendre 1
 e

P
a

" 
dans une école militaire , le général Desfourneaux s fi^ 

gea à quatorze ans, comme simple soldat , et une ^ 

qui a maintenant quarante ans de date va vous app 

quel fut son début dans la carrière des armes. 

Amiens, 24 août 1789 . 

« Il est trop doux pour le cœur d'un père , Monsieur , ^ aPP^ 

que son fils a mérité l'approbation générale , pour 1"^."^ ̂ ie * 

Iruise pas des belles actions que celui que vous 

ice bas-officier au régiment de Conty vient de faire à Amiens, 
difl*-



•«•onstances qui intéressaient le service et la sûreté publique. 

■**!! '"'bles et les émeutes qui ont existé assez long-temps en cette 
K> trJ" f

ourn
i à ce brave jeune homme les occasions de se faire con-

1111 .aussi les magistrats et tout le corps de ville ont récompensé le 

1*1* : ,
e
 y bonne conduite en lui faisant le cadeau d'une montre d'or, 

*frife
aux ar

mes de la ville, avec cette inscription : Au brave Des-

j-a"* ji
 ne

 serait pas juste qu'il restât dans le grade de has-ofh-

'•"'"'"ant susceptible d'honorer un emploi plus élevé , et je me ferais 

M
 de l'avoir pour camarade. 

•*j-ai l'honneur d'élre, etc. 
)> DEMOXDION, 

» Lieutenant-colonel au régiment de Conly. » 

Pans le même mois, le ministre de la guerre le fit ve-
*
a
 Paris, et accompagné de l'illustre duc d'Havré, 

"^ourd'hui capitaine des gardes-du-corps , le présenta à 

\\\$ X.VI 7 Lii dit : — a Jeune homme , je ne 

eux Pas
 1

UE "e exemP'e de conduite et de 
courage que yoas. a.vez, donné au régiment de Conty 

' «oit perdu pour lui , il n'y a pas de sous-lieutenance de 
1

 vacan
tc , j'en ai créé une pour vous dans les grena-

diers. 
* „ Ces paroles du Roi martyr , sont profondément gra-

des dans le cœur du général Desfourneaux : il y a des 
Souvenirs contre lesquels le temps est sans puis-

5a"CCL'avaiicernent du général fut rapide ; mais il le 

dut à la succession «tes dangers qu'il courut , et au 
and

 I)om
bre de ses actions d'éclat. Fait colonel pour 

jYoir pris une redoute où il était entré le premier , et où 
il avait reçu un coup dé feu au travers du corps , il 
acquit son premier grade de général en prenant avec un 
bataillon et deux compagnies de grenadiers, un fort où il 
y avait quatorze pièces de canon et quatre mike Es-
pagnols , et son grade de général de division , en ga-
rant une bataille sanglante contre les Espagnols , et re-
cevant quatre blessures sans quitter le combat. 

» Lieutenant-général à 23 ans et général en chef à 24 , 

il avait cent fois déjà exposé sa vie pour la France , et 

portait quatorze blessures honorables. 
» Le général m'a prié , Messieurs f de n'avancer aucun 

fait qu'avec la preuve en main ; voilà le certificat de ses 

services , signé Bonaparte , Berthier et Maret. 
» Cependant une nouvelle carrière s'ouvre pour M. 

Desfourneaux. En 181 5 , il est appelé à faire partie de la 
chambre des représentans, et là aussi se déploie son noble 
caractère. Le gouvernement d'alors voulait faire arrêter 
MM. de Louvois , de Berthier et de Tanley ; le général s'y 
oppose, et, aidé de M. Bazin, son collègue, parvient à 

empêcher ces arrestations. 
» A la même époque , une loi terrible est proposée à 

la Chambre des députés (séance du 15 juin-); il s'agissait 
de séquestrer les biens d'individus qu'on traitait de bri-
gands , et qui prétendaient, eux, s'être réunis pour le ser-
vice de la cause royale ; puis de rendre chacun de ces in-
dividus responsable des torts que l'association commet-
trait; enfin de les mettre tous , pour ainsi dire , hors la 
loi. Au premier énoncé d'une pareille proposition, M. 
Desfourneaux se leva indigné , et cria de sa place : « ÏNous 
ne sommes ni des bourreaux ni des assassins ! » 

HT Vulpian trace ici la vie du général depuis 1 81 5 ; il 

rappelle l'accusation calomnieuse portée contre lui en 
1823 , son empressement à demander des juges , et la dé-
cision de la commission chargée de prononcer sur son sort. 
On ne saurait la soupçonner de partialité : elle était com-
posée de M. le maréchal de Vioménil , de M. le marquis 
de Causans, lieutenant-général, et de M. le comte de Ri-
varol. Cette commission reconnut les imputations fausses 

et calomnieuses. 
« Il n'a (est-il dit dans la déclaration de la commission) ja-

mais participé à aucune conspiration ni eu aucune liaison avec Robes-

pierre , comme le fait reconnaître l'enquête faite à Arras le 3 septem-

bre 1822 , cl envoyée à la commission par le ministre de la guerre 

» La commission a remarqué dans le dossier du général Desfoui-

neaux une suite de bons , loyaux et honorables services ; elle a surtout 

apprécié la conduite ferme cl courageuse que tint cet ollicier-général , 

dans l'intérêt du Boi , à l'époque des cent jours. Après avoir refusé le 

commandement de la jeune garde , il ne prit tUl fervice que lorsque 

Bonaparte eut abdiqué. Nommé, au commandement de Montmartre , il 

parvint , au péril de sa vie , à préserver celle commune et la ville de-

Paris Ses malheurs les plus affreux. 
» La commission a vu avec regret qu'une, aussi noble conduite n'ait 

pas reçu de rérompeie-e , et bien qu'une lettre de M. le duc de Feltre , 

ministre de la guerre , ait exprimé à M. le baron Desfourneaux la sa-

tisfaction du ltoi , elle estime qu'un service aussi éminent était digne 

d'une faveur plus spéciale de Sa Majesté. 
» \& commission , en exprimant avec justice et impartialité son 

opinion sur le lieutenant-général baron Desfourneaux, ne peut s'empê-

cher de déclarer qu'elle a trouvé dans l'ensemble de la carrière mili-

taire de cet oflicier-général et dans ses sentimtns politiques , de justes 

motifs de conûance dans son dïvoûméht au Boi et à son auguste dy-

nastie , et dans l'importance des services que l'on peut attendre de ses 

talens , de sa fidélité et de son expérience. » 

W' Vulpian repousse ici l'imputation dirigée contre le 
général , et tendante à le présenter comme ayant laissé 
des souvenirs peu honorables dans les colonies de la 
Guadeloupe et de Saint-Domingue. « Le généra! Des-
fourneaux , dit l'avocat , a laissé dans les colonies des 
Avenirs peu honorables 1 L'état de ses services vous a 
dit déjà s'il y fut brave; vous allez voir maintenant s'il 
î fut humain et juste : écoutez messieurs les colons de 
Saint-Domingue , pairs , députés , propriétaires , dans 

W adresse au Roi (en 1814- ). 

" Daignez, Sire, disent-ils , permettre à de fidèles sujets d'exprimer 
a Votre Majesté le désir de voir confirmer par elle le choix que l'o-

P'nion a fait du général Desfoumeaux pour diriger l'expédition de 

Saint-Domingue. La conduite de cet officier-général dans les missions 

1U| lui ont été confiées , son courage et ses connaissances locales le 

Aident digne de la confiance de son souverain , et de l«stime de ses 

"«"citoyens. » 

* Le général a été gouverneur de la Guadeloupe, il a 
8u défendre et conserver cette colonie et la porter au 
P'fs haut point de prospérité. La révolution avait mois-
°nné la plupart des propriétaires ; leurs femmes et leurs 

'"'ans étaient en fuite, il les fit rentrer et leur rendit leurs 
°'em. 

" Plusieurs habitans qui avaient souscrit un serment 
uaUegeauceàS. M. le roi d'Angleterre, se trouvaient à la 

gôjjej» Guadeloupe. Le gc^ejà*n»eïtfrançais demandait sans 
cesse qu'on lui procurât cette pièce afin de punir les si-
gnataires suivant les lois de cette^tooque, c'est-à-dire de 
les faire condamner à mort ; le géiBral répondit toujours 
qu'il ignorait l'existence de ce «liment , qu'il n'avait 
jamais pu se le procurer. Eh bien ! Messieurs , c'était 
l'humanité qui lui inspirait ce langage, il avait ce serment, 

il ne s'en est jamais séparé , et le voilà ! 
» Vous savez maintenant, Messieurs, continue 1 avo-

cat , que les attaques de M. Delcourt sont aussi menson-

gères qu'injurieuses. S'il vous faut un dernier trait pour 
prouver que l'homme injurié est bien le général Borne 
Desfoumeaux, voici une lettre qui viendra singulièrement 
à l'appui de ce. que j'ai déjà eu l'honneur de vous dire. 

» En 1 827 , M. Delcourt écrivait au général une lettre 
dans laquelle il lui demandait de lui prêter 150 fr. ; il 
l'invitait sans façon à déposer cette somme chez son por-
tier ; la lettre était signée Dekourt, auteur des Mémoires 
d'un pauvre hère dans le Corsaire. Le général, qui aime 
à n'obliger que ceux qu'il connaît, refusa. Quelque temps 
après , parurent les Mémoires que nous poursuivons au-
jourd'hui. Je livre ce fait sans commentaire à vos cons-
ciences. 

» ^ ous saisirez cette occasion , dit en terminant Me 

Vulpian , pour imprimer une crainte salutaire à ces au-
teurs de mémoires qui , a vec une légèreté coupable , se 
jouent des réputations les plus pures et des plus honora-

bles services. » 
M. Delcourt prend lui-même la parole pour se défen-

dre et dans un discours semo.d'épigrammes , il cherche à 
prouver que tout dans son ouvrage est d'imagination et 
ne peut s'appliquer spécialement à personne. 

M" Lefèvre, avocat du sieur Delcourt, ajoute quelques 
considérations en fait et en droit. Iï soutient , en fait , 
qu'il ne s'agit que d'un personnage imaginaire; et, en 
droit, que les passages incriminés ne contiennent aucun 

délit. 
M" Vulpian : Mon intention n'est pas de répliquer. Si 

le Tribunal avait pu conserver quelques doutes sur les 
intentions de l'écrivain, ils auraient disparu devant le 
genre de défense qu'il lui a paru convenable d'adopter. 
L'esprit a ses dangers quand la prudence ne l'accompagne 
pas , et M. Delcourt a suffisamment expliqué sa conduite 
d'autrefois , par ses paroles d'aujourd'hui. 

M. Menjot-Dammartin , avocat du Boi , a soutenu la 
prévention et fait ressortir avec force les circonstances 
graves qui l'accompagnaient. « C'est , a-t-il dit , une 
chose déplorable , que l'audace de ces libellistes qui ne 
respectent pas même les existences les plus glorieuses , les 

plus honorables services. » 
Après avoir établi , en peu de mots , la criminalité des 

passages incriminés , l'organe du ministère public ajoute : 
« C'est un grand exemple que donne aujourd'hui le général 
Desfourneaux. Beaucoup d'hommes illustres, ainsi que lui, 
ont vu , malgré d'éclatans services , des libellistes atta-
quer leur vie et chercher à souiller leur réputation. Quel-
ques-uns n'ont répondu à ces attaques que par le silence 
du mépris; quelques autres n'étant pas assez calmes pour 
se venger de cette manière , des atteintes dont ils étaient 
l'objet , ont cru pouvoir se commettre avec les misérables 
qui avaient osé les outrager. Le général Desfourneaux a 
eu le courage de descendre dans l'arène de. la justice; 
cet auditoire n'est pas habitué à voir des plaignans de ce 
rang , environnés de tant de souvenirs glorieux , venir 
poser le pied sur la gorge de ceux qui les ont outragés et 
charger les magistrats du soin de venger leur offense. » 

M. l'avocat du Roi conclut à l'application sévère des 
peines portées par la loi. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré pendant une 
heure et demie dans la chambre du conseil , a rendu 
le jugement dont voici le texte : 

Attendu que Delcourt s'est reconnu l'auteur de l'ouvrage, intitulé: 

Mémoires d'un pauvre Hère ; que cet ouvrage contient des énon-

cialions injurieuses et diffamatoires qui s'appliquent nécessairement à 

la personne du général Desfoumeaux, puisqu'il y est désigné pae les 

lettres initiales de ses noms ctparsesquabtésde gouverneur dan» une :1e, 

et de membre du corps législatif, fonctions que le général a exercées ; 

Que l'ouvrage , aux passages incriminés , contient l'injure et la dif-

famation prévues par les art. 1 , 1 4, 1 8 et 1 9 de la loi du \ 7 mai 1819; 

Condamne Delcourt à un mois de prison, 500 fr. d'amende, aux 

dépens et à l'affiche du jugement à 200 exemplaires. 

CllllOTîlQUE JUDICIAIRE. 

DÉPARTEMENS. 

— Le sieur Beaujeu , maréchal-des-logis de gendarme-
rie , avait porté plainte en voies de faii contre le sieur 
Lemeunier , marchand à Carrouges , à l'occasion d'une 
rixe qui s'était élevée entre eux dans un cabaret. 11 fut 
constaté , à la vérité , que le gendarme avait été battu , 
que, malgré ses cinq pieds dix pouces et ses formes athlé-
tiques , il avait eu la figure gravement endommagée et 
surtout le nez si fortement frotté que , plus de deux mois 
après , cette partie proéminente du visage portait en-
core lc-3 traces purpurines de la vigueur de son ad-
versaire. Mais quelques-uns des témoins vinrent déclarer 
qu'au moment où les deux antagonistes en étaient encore 
aux paroles, le maréchal-des-logis s'étaient permis de cra-
cher à la figure du commerçant, et le Tribunal d'AIençon 
considérant cet acte comme une provocation, ne prononça 
contre le sieur Lemeunier qu'uue condamnation de 3 f. d'a-
mende et aux dépens. Celui-ci a interjeté appel devant la 
Cour royale de Caen qui , réformant le jugement , a ren-

voyé le prévenu de l'action. La Cour a décidé expres-
sément par son arrêt « que le fait de cracher à la figure 
« est une insulte si grave dans nos mœurs , qu'un homme 
» d'honneur ne peut se dispenser d'en tirer une ven-
» geance personnelle , et qu'elle doit exposer celui qui se 
« la permet à toutes les conséquences qui peuvent en ré-

» sulter , suivant le caracterè et la position sociale de 
» celui qui la reçoit : d'où il résulte qu'elle peut être as-

» similée à la nécessité actuelle de la légitime défense 
» prévue par l'art. 528 du Code pénal. » 

— A l'audience de M. le juge-de-paix de Châtillon 
(Cote-d'Or), du 31 août dernier, ce magistrat ayant de-
mandé à un plaignant, contre qui une enquête était diri-
gée, s'il n'avait pas de reproches à fournir contre le premier 
témoin , femme, d'une commune voisine , ce particulier 
déposa sur le bureau un reproche écrit. C'était un certi-
ficat du maire du village , ainsi conçu : « Je sous-
» signé maire de la commune de , certifie que la 
» veuve M..., est médisante , qu'elle a une fort mauvaise 
» langue, et qu'arcunc croyance ne doit être ajoutée à ce 
» qu'elle dit , etc. » 

PARIS , 1 ER OCTOBRE. 

— M. de Haussy , président de la chambre des vaca-
tions , a fait , à l'issue de l'audience civile de la Cour 
royale, le tirage du jury pour les assises du département 
de la Seine pendant la seconde quinzaine d'octobre. 

Liste des 56 jurés : MM. Anselin ( Auguste- Edouard-Gabriel), 

électeur; Pilois ( Claude-Jean-Piere ) , électeur; de Saint-Aignan , 

propriétaire; Péraudier ( Jean-Baptiste ) ; Duméril, membre de l'Aca-

démie des sciences et professeur à l'Ecole royale de médecine; Tarbé 

des SabloHS ( Sébastien-André ) , électeur de Seine-et-Marne ; Lauré-

cisque ( Léonard ), architecte ; Kivaud, sous-intendant militaire re-

traité; Deshayes, notaire; Girardin, docteur en médecine; Barba 

( Jcan-lS'i colas ) , libraire; d'Ocagne ( Augustin-Gabriel ) , instituteur; 

Chevril, marchand de draps ; Lot , avoué de l re instance ; Michelet 

( Charles-Joseph ) , filateur de coton ; Grenier , notaire ; Gosselin 

( Charles) , libraire; Kreutzer (Aimé-Bobin ), propriétaire; Agasse , 

notaire ; Giraud (Louis-Edme ) , ancien avoué de i re instance ; Gré-

seley, docteur en médecine; Baudouin (François-Jacques), proprié-

taire; Jacob ( François-Phar ) , architecte; Gonbaud ( François-Nico-

las ) , propriétaire ; Inglard ( Marius-Victor) , propriétaire; T^andré-

Jouan ( Jacques ), propriétaire; Corby, confiseur; Valton , avocat à la 

Cour de cassation ; Desmaisons (Charles-Pierre ) ; Gaudissart (Alexan-

dre) , propriétaire; Geoffroy ( Edme-Nicolas ) , propriétaire; Héron 

( Pierre), propriétaire; I^ecreux (Louis-Joseph) , propriétaire ; Cour-

rejolles, brasseur; Martin-Solon ( François ), docteur et professeur de 

médecine; Marguerite ( Ambroise ), bonnetier. 

Jurés supplémentaires : MM. Lesaunier de la Hautière (François-

Marie-Augustin) ; le marquis de Boques de Clausonnette ; Bénard , raf-

lineur de sucres ; Marchand (Louis-Marie) ■ propriétaire. 

— A l'ouverture de la même audience , la Cour a reçu 
le serment de M. de Féraudy , lieutenant - colonel , 
membre du conseil des bâtimens civils , lequel a obtenu 
du Roi l'autorisation de porter le titre de comte à lui con-
féré par lettres patentes de S. M. le roi de Sardaigne , 
du 24 novembre 1 820. 

— Les héritiers Gay se prétendant créanciers d'une 
somme de 1 1 84 fr 00 cent, pour solde de fournitures de 
soieries faites par leur auteur, à l'ancienne administration 
de Y Opéra-Comique , depuis le 10 décembre 1820, jus-
qu'au 29 septembre 1827 , citèrent devant le Tribunal de 
commerce MM. Guilbert-Pixérécourt , et Bernard , ex-
directeurs, tous les anciens sociétaires de la rue Feydeau , 
MM. Ducis , directeur actuel , le baron de la Bouille-
rie , ministre de la maison du Roi , le duc d'Aumont , 
l'un des premiers gentilshommes de la chambre , et Mar-

tel , costumier du Théâtre. L'ancienne administration 
et les ci-devant sociétaires ne se firent point défendre. M. 
de la Rouillerie comparut par Mc Locard , son agréé , et 
déclina , comme de coutume , la compétence de la juri-
diction commerciale. Mais, par jugement du 1 ER avril 
1829, le Tribunal retint la cause , et, au fond , renvoya, 
avant faire droit , les parties devant M. Bouchon , 
arbitre - rapporteur. L'avis de cet arbitre a été favo-
rable aux demandeurs. Me Bonneville , agréé de ceux-
ci , a, en conséquence , conclu aujourd'hui à la con-
damnation de toutes les parties défenderesses. M" 
Rondeau , agréé de M. Ducis , a prétendu que du 
compte des héritiers Gay, il fallait défalquer 113 fr., 
qui devaient être mis à la charge du sieur Martel. 
Le défenseur a offert de payer les 1 0T1 fr. restans , 
sous la déduction de quatre pour cent , suivant Ftp; 
sage établi à l'égard des fournisseurs de l'Opéra-Co-
mique. M" Locard a dit que M. le baron de la Bouillerie 
avait interjeté, à la date du 19 août, appel du juge-
ment rendu le 1 " avril sur la compétence , et que dès-
lors le Tribunal devait surseoir à statuer relativement à la 
maison du Roi. Le même agréé a pris ensuite des conclu-
sions pour M. le duc d'Aumont, ex - surintendant 
du théâtre Feydeau, qui n'avait pas comparu lors de la 
première audience. M. le premier gentilhomme de la 
chambre s'est borné à faire proposer un déclinatoire , en 
se fondant sur la jurisprudence adoptée par la Cour royale 
en matière de contestations théâtrales relatives à la cou-
ronne , jurisprudence que la Gazette des Tribunaux a 
fait connaître avec beaucoup d'étendue. Les autres 
défendeurs ont fait défaut. Le Tribunal a décla-
ré surseoir à l'égard de MM. de la Bouillerie et d'Au-
mont. Martel a été condamné par défaut à payer 11.» fr. 
aux demandeurs. Les offres de M. Ducis ont été jugées in-
suffisantes , et ce directeur condamné à paver 1071 fr., 
sans aucune déduction. Les dépens ont été mis à la charge 
des deux cond'amnés , chacun dans la proportion de leurs 

condamnations respectives. MM. Guilbert-Pixérécourt, 
Bernard , et les ex-soc.étaircs se sont ainsi trouvés hors 
de cause , sans avoir eu la peine de comparaître. 

— La Gazette des Tribunaux a fait connaître , il y a 
quinze jours , la réclamation formée par MM. Poujol , de 

Boirie et de Chavanges, contre M. le baron deMontgenet 
et les commissaires de ses créanciers , au sujet du vaude-

ville La Morte et du mélodrame Les Deux Contumaces 
ou le Tartufe des grandes routes, qui n'avaient pas été re-
présentés à leur tour de rôle au théâtre de la Porte Saint-
Martin , où ils étaient néanmoins reçus depuis fort long-
temps. On se rappelle que M. de Montgenet s'engagea, par 
deux transactions du 4 août 1 829 , à payer aux trois au-

teurs une, indemnité de 1,200 fr. Une lettre écrite au 
nom des commissaire?, par M. Petit, l'un d'eux, donna 

à MM. Poujol , de Boirie et de Chavanges , l'assu-

rance qu'on les paierait comme créanciers privilégiés, 
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c'est-à-dire, intégralement, et non pas comme les créan-
ciers ordinaires qui n'ont en expectative qu'-uH- dividende 
de 25 p. 100. M. Petit promettait même un à-compte de 
500 fr. pour le 29 août. Mais ni M. le baron de Montgenet 
ni ses commissaires n'ont soldé un centime ; de là , comme 
nous l'avons rapporté , assignation devant le Tribunal de 
commerce. L'ex-directeur de la Porte Saint-Martin a fait 
défaut. M0 Beauvois , agréé des commissaires , a prétendu 
que ceux-ci n'étaient point obligés , parce qu'ils n'avaient 
point contracté avec les demandeurs; que M. Petit n'a-
vait pu engager ses collègues par sa seule signature , et 
ne s'était même pas engagé lui-même, puisque, dans 
l'acte qui institue le commissariat , il est dit que les trois 
commissaires ne pourront agir que collectivement. Le dé-
fenseur a fait obscrver,en outre, qu'enn'aurait pasdûpro-
duire la lettre en justice , parce qu'elle n'avait été signée 
par M. Petit que sur les instances de M. Frossard , à qui 
le signataire l'avait confiée , sous la condition expresse de 
ne s'en dessaisir qu'autant que les deux autres commis-
saires auraient apposé leurs signatures personnelles. Me 

Auger , agréé des auteurs , a taxé de mauvaise foi la dé-
fense des commissaires. 

Le Tribunal : 

Attendu que l'obligation qui résultait pour le sieur de Montgenet des 

transactions du 4 août, n'ayant pu être accomplie à cause de sa retraite 
du théâtre ; 

Attendu que le sieur Petit , au nom des commissaires , s'est obligé 

sous leur responsabilité personnelle , à exécuter les promesses du sieur 
de Montgenet 

Attendu que les sieur» Gérard et Lefebvre désavouent à la barre 

l'obligation contractée en leur nom par la sieur Petit ; que ce dernier 

ne justifiant pas des pouvoirs en vertu desquels il aurait agi au nom de 

ses collègues , se trouve seul tenu aux obligations qu'il a consenties ; 

Par ces motifs , condamne le sieur Petit , par les voies de droit seu-

lement , au paiement de la somme de 1 200 fr. , donne défaut contre 

le sieur de Montgenet, non comparant. 

— Mc Guibert-Laperrière a exposé aujourd'hui au Tri-
bunal de commerce que M. Jean-Pierre Roret , libraire 
a été, il y a quelques mois , déclaré en faillite sous le nom 
de Roret , sans aucune mention des initiales J. P., dont le 
failli faisait constamment usage dans ses relations de com-
merce ; qu'il est résulté dc-là une confusion préjudiciable 
à M. Edme-Nicolas Roret, autre libraire, qui est seul en 
possession de signer Roret sans faire précéder ce nom 
d'aucune initiale ; que ce dernier, honorablement connu 
dans la librairie , a le plus grand intérêt à faire réparer 
l'omission qui est la source de la déplorable méprise ; en 
conséquence , l'agréé a conclu à ce qu'il plût au Tribunal 
ordonner que les prénoms Jean-Pierre fussent ajoutés au 
jugement déclaratif de la faillite du sieur Roret , faire en 
outre opérer cette notification sur tous les registres du 
greffe , et prescrire que même mention fût faite à l'avenir 
dans toutes les insertions publiques. Conformément à l'avis 
de M. Béranger- Roussel , juge-commissaire de la faillite , 
le Tribunal a accorde à M. Edme-Nicolas Roret la rectifi-
cation par lui requise. 

— Dans son audience de ce jour, le chambre criminelle 
de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi de Joseph 
Quilo, condamné à la peine de mort par la Cour d'assises 
du Morbihan. 

— A l'ouverture de la session des assises , présidées 
par M. Godard de Belbeuf , et avant de procéder aux 
débats des affaires indiquées par le rôle , M. Delapahne , 
avocat-général , a fait connaître à la Cour les motifs 
d'absence de sept de MM. les jurés. 

MM. Salats , négociant , et le comte d'Osmont sont 
malades , et ont transmis des certificats réguliers , cons-
tatant leur état de maladie ; MM. de Nanteuil-Delanor-
ville fils , et Monnot-Leroy , sont déjà tombés au sort 
pendant le mois d'août ; tous deux ont été excusés tem-
porairement , sur des certificats de maladie ; MM. Ra-
gon , professeur d'histoire au collège Royal de Bourbon , 
et Despeaux ( Barthélémy ) , étaient absens de Paris ; le 
premier passait ses vacances à Lyon , le second habitait 
sa campagne ; ils ont pu être avertis à temps ; enfin , M. 
Cronier , adjoint au maire du 9° arrondissement , s'est 
absenté pour assister à l'adjudication des biens de sa 
femme ; sa présence est , dit-il , indispensable. M. l'a-

ies diamans de 
la liste des bi-

•e actrice. On vient aussi , à 
le public la liste lithogra-

:t autres objets volés à S. A. R. 

vocat-général requiert en conséquence , que ces trois der-
niers soient condamnés aux peines portées par la loi , 
qu'un sursis soit accordé à MM. Denantcuil et Monnot-
Leroy , pour fournir de nouveaux certificats ; et enfin , 
que MM. Salats et d'Osmont soient excusés temporaire-
ment. 

La Cour , après délibéré , a accordé un sursis de six 
jours à MM. de Nanteuil et Monnot-Leroy pour fournir 
de nouveaux certificats , a excusé MM. Salats et d'Os-
mont. A l'égard de M. Cronier , la Cour , « considérant 
que ce juré a le plus grand intérêt à assister à l'adjudica-
tion des biens de sa femme , l'a excusé temporairement; 

« En ce qui touche MM. Ragon et Despeaux , attendu 
que la notification est régulière , qu'ils ont pu être avertis 
à temps des fonctions qu'ils avaient à remplir, les con-
damne chacun en 500 francs d'amende. » 

Nous remarquons au sujet de l'excuse prononcée en fa-
veur de M. Cronier, que la Cour , contrairement à sa ju-
risprudence, admet comme dispense d'un devoir public un 
intérêt privé. 

Pendant ce trimestre, M. Brière de Yaligny présidera, 
concurremment avec M. Godard de Belbœuf. 

— Dans la Gazette des Tribunaux du 25 juillet der-
nier , nous avons rendu compte du jugement qui a con-
damné les sieurs Estienne , Néraudcau et Alboizc du Pu-
jol , fondateurs du service philanthropique du ramonage, 
à payer au sieur Alexandre Rousseau , ce qui lui restait 
dû sur le cautionnement qu'il leur avait versé. En exécu-
tion de ce jugement , tout le mobilier de la société , au 
siège de l'administration (rue de Cléryn0 25 ), a été ven-
du hier, par autorité de justice. 

— On se rappelle qu'à Y 
Mlle Mars , on fit lithograp 
joux enlevés à cette célf 
Bruxelles , de répandr 
phiée des différens bijo 
et I. la princesse d'Orange. Une grande récompense est 
promise à celui qui retrouverait les objets volés ou met-
trait la justice sur les traces du voleur. Un schal de la va-
leur de 25,000 florins a été retrouvé, au pied d'une échel-
e , par un honnête ouvrier du faubourg de Saint-Josse-

ten-Nood , qui s'est empressé de le rendre à l'instant. La 
princesse y attachait un grand prix d'affection , comme 
provenant de feu l'impératrice sa mère. Voici , au reste, 
cette liste , qu'on ne lira pas sans intérêt et qu'il n'est pas 
inutile de publier , même en France, où le voleur pour-
rait s'être réfugié : 

Quinze très grands brillans montés sur réseaux d'or et dix cha-

tons montés en argent marqués d'un A. — 2. Un grand bouquet d'une 

rose , jonquille , deux fleurs de lis et petites fleurs en brillans , entou-

rées d'un nœud en rubis. — 3. Cinq nœuds et trois rosaces en bril-

lans. — 4. Une paire de boucles d'oreilles de deux grandes poires en 

brillans chaque. — 5. Un grand diadème en brillans. — 6. Un grand 

saphir ovale entouré de brillans. — 7. Un milieu de collier de trois 

émeraudes, dont deux en poires non taillées. — 8. Trois fermoirs en 

améthystes entourées de brillans. — 9. Une paire déboucles d'oreilles 

en perles. — 1 0. Un fil de cinquante-huit grandes perles. — 11 . Un 

fil de perles, moyenne grandeur, cousues sur velours. — 12. Petites 

perles sans nombre. — 13. Deux fleurs de lis en perles. — 14. Un 

milieu de collier de trois camées. — 15. Un fermoir d'un grand ca-

mée entouré de brillans. — 1 6. Un bracelet , portraits Je LL. MM. 

l'empereur Paul et l'impératrice Marie, avec cheveux, tout diamans et 

l'œil de la Providence.— 1 7, Un bracelet en malachite avec turquoise, 

rubis et brillans en fleurs , ne m'oubliez pas. — 18. Une croix en 

brillans. — 19. Une turquoise entourée de brillans. — 20. Une croix 

en topase entourée de brillans. ■— 21 . Un fermoir en turquoise et bril-

lans. — 22. Un bracelet en grenat , améthyste et brillans. — 33. Une 

paire de boucles d'oreilles en turquoises , formée de poires surmontées 

d'un brillant. — 24. Un fermoir d'une grande topase ovale enrichie de 

brillans. — 25. Un bracelet en turquoises en or talisman. — 26. Un 

bracelet en turquoises et brillans ayant pour fermoir une grande perle 

longue entourée de brillans. — 27. Une boucle de ceinture turquoises 

et brillans. — 28. Un peigne en turquoises et brillans entouré de gros 

brillans. — 29. Une petite Sevigné turquoises et brillans. — 30. Une 

flèche en turquoises et brillans. — 31 . Une boucle en perles fines et 

brillans. — 32. Une Sévigné de perles fines en poire. ;— 33. Une 

paire de topases entourée de brillans, — 34. Une topase entourée de 

gros brillans. — 55. Une émeraude gravée entourée de brillans. 

36. Deux tètes de boucles d'oreilles en perles rondes entourées de bril-

lans. — 57. Une paire de boucles d'oreilles en poires d'émeraudes non 

taillées surmontées d'un brillant et entourées d'un anneau de brillans , 

les têtes en émeraudes. — 38. Un bracelet en or, saphirs et brillans. 

— 39. Une paire de boucles d'oreilles de deux poires de perles cha-

que, les tètes en brillans. — 40. Un saphir cabochon ronce entouré de 

brillan?. — 41 . Un bracelet agathe en or. — 42. Un bracelet en or 

avec le portrait de S. M. l'empereur Nicolas, gravé sur améthyste. — 

43. Un papillon en brillans, turquoises et rubis. — 44. Un éventail 

en oret fleurs : pensez et ne m'oubliez pas. — 45. Quatre éventails 

brodés. — 46. Cinq éventails en ivoire. — 47. Deux éventails chi-

nois en ivoire. — 48. Un petit bracelet en turquoises forme ne m'ou-

bliez pas. — 49. Un bracelet en or et pierres fines forme mains join-

tes. — 50. Deux bracelets en chrysopales, turquoises et or. — 51. 

Deux bracelets chiffres de IX. MM. le roi et la reine et des enfans, en 

turquoises sur cheveux. — 52. Un fermoir en or, turquoises et bril-

lans. — 53. Un bracelet serpent. — 54. Un bracelet grand talisman 

entouré de pierres fines , chaînes en or et ne m'oubliez pas. — 55. 

Un bracelet talisman et jie m'oubliez pas, avec vingt-deux brillans. 

— 56. Un bracelet de huit talismans en lapis lazuli. — 57. Deux bou-

cles en malachites et argent, — 511. Un collier et boucles d'oreilles en 

émeraudes et rubis , une couronne au-dessus. — 59. Un nœud de 

Sainte-Cécile en or, rubis et émeraudes. — 60. Une chaîne en or mat 

formée d'anneaux , à laquelle sont attachés cachets , etc. — 61 . Une 

boucle en turquoises , en or. — 62. Une croix ne m'oubliez pas tur-

quoises en or. — 63. Un grand crochet talisman en or. — 64. Une 

poire en topase entourée de brillans. — 65. Une chrysopale montée 

avec petits brillans. — 66 Un brillant monté en fermoir. — 67. 

Une parure en camées : diadème , très grande chaîne , très riche col-

lier, très riche fermoir à trois camées , idem à un camée, boucles d'o-

reilles. — 68. Parure en améthystes : très grande chaîne et boucles 

d'oreilles. — 69. Parure en opales : très grande chaîne , fermoir, bou-

cles d'oreilles, etc., etc. — 70. Quantité de perles fines de différentes 

grandeurs , montées en colliers , en réseaux , en bracelets. — 71 . Une 

guirlande de perles en fleurs de lis et les feuilles vertes artificielles. — 

72. Un éventail en or massif, en brillans. — 73. Des brillans momV-

en argent, chacun séparés et portant un chiffre, du nombre de mille 

environ filés sur du fil d'argent et cousus en partie sur des rubans. 

74. Une branche de perles fines , couleur bleuâtre, montées avec bril-

lans. — 75. Un ancien éventail. — 76. Plusieurs portraits anciens des 

grands-ducs Alexandre , Constantin , Nicolas et Michel , peints dans 
leur jeunesse. 

GALERIE 

DES MUSÉES, PALAIS 

ET CHATEAUX ROYAUX 
DE FRANCE. 

Septième livraison de quatre gravures au burin lia-

vid, parM^Ethion; Marias à Minturnes de Drouais 

Lecomte ; le Lévite d'Ephraïm de M. Couder , par M T 

iredeDa, 

Par M. X. 

Caron inédit ; vue de Frascati de Michalon, par M. Desaulx, inédite 

PBIX : 20 FRANCS. 

A Paris, chez LIÛBERT , éditeur , quai de Gèvres , n" \ g 

Cette superbe livraison sera bientôt suivie de la huitième I 
tre dernières livraisons sont en main , et l'on peut affirmer auioi

S rT~-
que la publication entière de cette belle collection n'éDroiiv»« 
retard. * ,er

» aucun 

M. Dccourchant , imprimeur , rue d'Erfurth , 
™nt de

 pu
_ 

•<jut 
blier la quatrième édition de la Procédure complète et méthod' 

des justices-de-paix et de police , par M. BIRET , ancien niai; i 

jurisconsulte. On trouve dans cet ouvrage près de 400 modèles d i U 

procès-verbaux , jugemens w« citation 

Un fort volume in-1 2 . 

poste. 

• Prix 

etc. 

6 francs et 7 francs 25 cent 
parla 

VENTES IMMOBILIÈRES. 

ÉTUDE DE M' ÏRSMTN, NOTAIRE , 

Mue de Seine Sainl-Gennain , n" 53. 

Adjudication définitive, en vertu de renvoi judiciaire , le jeudi (5 

octobre 1 829 , heure de midi , en l'étude et par le ministère de 11' 

FREMYN , notaire à Paris , rue de Seine Saint-Germain , n° 53 • 

D'une FABRIQUE de Filature et Tissage de coton ; situés à 

Melun (Seine-et-Marne) , faubourg de Saint-Liesne , exploitée ci-de-
vant par MM. Desurmont et Mondésert, 

SUR LA MISE A PRIX DE 100,000 FRANCS. 

Les machines et métiers ont été récemment estimés 1 40,000 fr. 

S'adresser pour connaître les conditions de la vente à Melun : 

A Me DUCLOS , avoué poursuivant ; 

A M
fs

 BOS , PASSELEU, NANCEY et CLÉMENT , avoués pré-
sens à la vente ; 

Et à Paris , à Me FREMYN , notaire , dépositaire du cahier des 
charges ; 

Et à Me JANSSE , avoué , rue de l'Arbre-Sec , n° 48. 

/ e prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A vendre à l'amiable , la TERRE PATRIMONIALE DE 
SÉMUK , située commune du même nom , canton de Vibraye , ar-

rondissement de Sainl-Calais (Sarlhe). — Cette terre est située delà 

manière la plus agréable. Elle se compose d'un beau château et dépen-

dances , terres, prés, bois , étangs , le tout contenant 66 1 arpens de 1 00 

perches à 22 pieds (557 hectares 58 ares 59 centiares). 

Bevenu net 1 9,51 8 francs. 

S'adresser sur les lieux , à M. FOUCIIER , à Dollon ; 

A Paris , à Mc LEDUC , avocat , rue Chabanais , n° 1 0. 

A vendre 1 22 arpens de BOIS , d'un produit annuel de 3,200 fr., 

situés commune de Châtillon-sur-Loing , où passe le canal de Bnare, a 

cinq lieues de Montargis , département du Loiret. 

S'adresser pour les renseigneinens à M
e
 D. LAMBERT, notaire , a 

Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, n° 42. 

A louer de suite jolie ECURIE 

avoine et armoire pour les harnais , rue 

bourg Saini-Germain. 

, REMISE avec coffre à 

du Pot-de-Fcr, n° 12, fau-

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive en l'audience des criées dii Tribunal de la 

Seine, au Palais-de-Justice à Paris, une heure de relevée, audience du 
mercredi 7 octobre 1829, 

D'une grande MAISON , circonstances et dépendances , sises à 

Paris, rue Château-Landon, n° 13, quartier du faubourg Saint-
Martin. 

La mise à prix est de 8,000 fr. — 

d'un revenu annuel de 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1 ° A M
e
 AUQUIN , avoué poursuivant la vente , demeurant à Pa-

ris, rue de la Jussienr.e , n" 1 5 ; 

2" A M'LEMOINE, notaire, demeurant à Paris, rue Saint-Mar-
tin, n° 149. 

Cette propriété est susceptible 

Vente par autorité de justice sur la place de la commune de Neuilly, 

issue de l'office divin , le dimanche 4 octobre 1 829 , consistant en un 

cheval , une charrette, un tombereau, et cinq vaches, armoire, commo-

de , secrétaire, garde-manger, glace, horloge, table, fontaine, chaises , 
batterie de cuisine, et autres objets. — Au comptant. 

CHANGEMENT DE DOMICILE 
Le directeur-général de la Compagnie française du Phénix a 1 hon-

neur de prévenir le public qu'à partir du 1
er

 octobre 1 829 , les bu-

reaux de cette Compagnie seront transportés rue Neuve-Saint-Augus-

lin,n°18. -

LIQUEUR ET POUDRE POU3. LES DENTS. 

La liqueur philodontique connue depuis plus de dix ans , P
0
^ 

apaiser les douleurs de dents les plus aiguës , raffermir les gencive*^ 

prévenir la carie et dissiper la mauvaise haleine, est de
 10

 ,
es

 pj
n;a

i 
talgiques celui que préfèrent les consommateurs. La poudre au f»PJ 

blanchit les dents sans les rayer, ni leur faire perdre leur poli ^ 

rétablit au besoin, et procure une odeur suave. Ces cosmétique ^ 

tirouvent que chez M. SASIAS , leur auteur , ex officier de santé , 

Neuve-des-Bons-Fnfans , n° 5, à Paris. 

PARAGUAY-ROUX, BREVETE DU ROI-

ce jour 

Vente par autorité de justice sur la place publique de la commune de 

Charenton-le-Pont, le dimanche 4 octobre 1 829, heure de midi, à 

l'issue de l'office divin ; consistant en commode, secrétaire , pendule , 

rideaux de lit et de croisées , chaises , tables , buffet , batterie de cui-

sine, bois de charpente , chevrons et auïres objets. — Au comptant. 

De tous les odonthalgiques préconisés jusqua ce Jj""^
(
,

 ( 

PARAGUAY-ROUX , spécifique contre les ,
maux

] l
j
1
'j

e rov
ale 

est le seul autorisé parle gouvernement , et dont lAca ci ^ j 

de médecine ait constaté la puissante efficacité. On ne le ' j
e 

Paris, que chez les inventeurs, MM. ROUX et CHAIS, p
Ba
T\

u 
l'Intendance delà Couronne, rue Montmartre, n" 145. Ues 

établis dans toutes les villes de France et les principales ut 

(Il y a des contrefaçons.) — 

X°e «dUdootou* et, Sef,f^l 

Enregistré à Paris 
jlia case 

Reçu un franc dix centimes, 

IMPRIMERIE PE PIRAN -DELAFOREgT ( MORINYAL j, RUE DES BONS-ENFANS. , M° 34 

Vu par le Main du 4« arrondissement - P°W l»Salis2t!on 

de la signature P IH *»-D«M¥9?WI 


